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Section I. Apergu des questions ~nerg~tiques en Afrique

1. La planification systematique du secteur ~nergetique et
l'etude approfondie du secteur et de ses relations avec l'ensemble
des economies africaines ont pris une ce~taine envergure dans
les annees 70. Durant cette periode, la principale preoccupation
des pays africains en particulier les pays importateurs de
pe t r-o Le - etait double : a) la crise energetique pr-ovoquee par
la flambee des prix du petrole en 1973 puis en 1979; b) le probleme
encore plus grave des fluctuations du cout de l'energie par rapport
a celui des autres elements des couts de production.

2. La crise energ~tique creee par la flambe des prix du petro Ie
en 1976 et en 1979 decoule essentiellement de l'insuffisance
des ressources en devises de la plupart des pays africains
importateurs d2 petrole. Etant donne la forte dependance de
ces pays a l' egard des importations e t La stagnation ou la chute
des recettes de exportations, le niveau des cofrt s de l' energie
etait devenu extremement important. La hausse des prix du petro1e
avait place plusieurs pays du continent dans une situation telle
qu'ils etaient obligees de consacrer une proportion excessivement
elevee de leurs recettes d'exportation ~ l'importation de petrole
et de produits petrcliers indispensables au fonctionnement de
leurs economies c onse quenc e s de ce tte situation sont enumerees
ci-dessous :

a) Aggravatior. de J. i inflation f.n t er-Leur-e qui atteignait
des proportions dej~ alarmantes;

b) Affaiblissement de J9. position deja difficile de la balance
des paiements par Le quas t vde cup Lemen t de 1a facture petroliere
qui de 0,8 milliard en 19'73, e t a It pas sec a 7 mi lliards des
Etats-Unis en 1980;

c) Diminution de La capac tt e d ' importations de biens
d'equipement des pays africains et baisse consec~tive du taux
d'investissement, sous l'effet conjugue des importations de
produits alimentaires e~ de produ1ts 6nergetiques extrimement
couteux;

d) Diminution de La pr-oduc t Lon g::'obale par des mesures
d'ajustement (rationnement par exemole) et par les penuries
frequentes qu i ont eu un Lmpac t :J.€Gatif sur Le s secteurs c Le s
que sont l'agriculture~ lij.ndustries et leE t~anEpOl·tS.

3. Le deux i eme pr-obLeme qUJ. a permis aux r-e spcnaabl.e s de mieux
se pene t rer de la fieCeSSite de planifier Le secteur erier-ge t Lque
decoule ~galement de 1a cri8e peeroliere; les implications du
probleme en q~estioc etaient t0utefois beeucoup plus structurelles.
II s'agit du cout des facteurs energ~tiques considere par rapport
a celui des au tr-e e f'ac t.eur-s de La p::'oo.uction. POU1' faire face
aux consequences a long terme de La cr1 se , i J. s i aver-a i t urgent
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d 'etudier les pr-ob.Leme e qui posent l'utilisation des technologies
a forte 1ntensite dienergie, la diversification des sources
d'alimentation en enerp,ie, l'emploir d'energies nouvell~s et
renouvelables de meme que l'ensemble des questions concernant
les produits energetlques de substitution et l'efficacite de
l'utilisation energetique.

4. Le Plan d'action de Lagos (PAL) adopte par les chefs d'Etat
et de gouvernement africains en avril 1980 identlfie les problemes.
de base du secteur energetique et recommande plusieurs solutions
et approches. Parmi les principaux problemes de planiflcation
evoques dans le Plan figurent :

a) L'inexiscence de
de programmes de mise au
moyen et long termes, dans

politiques energetiques nationales at
pOInt de produits energeciques a court,
la plupart des pays africains;

b) La non-integration des programmes energetiques dans la
planifcation globale du developpement national;

c) L'inexistence de recensements exhaustifs des res sources
energetiques potentiellement disponibles et des pos a i bfLite
d'exploitation et d'utillsation de ces ressources, y compris
l'inventaire des besoins en energie et du Materiel necessaire;

d) L'absence d'un cadre approprie permettant une action
concertee et la mise en oeuvre coordonnee des recommandations
formulees sur l'energie.

5. Pour
problemes
de Lagos
de moyens

permettre a l'Afrique de faire face a
qui se posent en matiere d ' erier-g t e , le
a recommande l'adoption diune serie de

d'action, et notamment :

certains des
Plan d /action
prJ.ori tes et

a) L'exploltation et l'utilisation de combustibles fossiles
(hydrocarbures, charbon, lignite, tourbe);

b) De developpement des ressources hydro-electriques du
continent;

c) L'exploitation des sources dienergie nouvelles et
renouvelables (solaire, eolienne, geothermique, certe et autres);

d) L iutl11sation de l'energie nucleaire.

6. Parmi les moyens d'act~on prevus figurent notamment :

a) La mise en place d'une commission africaine de l'energie;

b) La mise en place d "un fonds africain de mise en valeur
C~ l'energie pour financer les projet d'exploltation d~s ressources
energetiques en Afrique;



3

c) La mise en place d'un centre regional d'energie solaires;

d) L'attribution d'un rang eleve de priorite a l'explolt~tion

des ressources energetiques renouvelables et l'lntensification
de la recherche-developpement dans ce domaine;

e) L'attribution d 'un rang eleve de prlorite au reboisement
rendue necessaire par l'utl1isation du bois de feu et du charbon
comme principales sources d'energie en Afrique;

f) L' attribution d ' un rang eleve de priorHe aI' utilisation
des ressources hydro-electriques et notamment a celIe des petites
centrales hydro-electriques.

7. Toutefois, depuis I' adoption du Plan d' action de Lagos en
1980, l'Afrique et Ie monde ont ete Ie theatre de plusieurs
evenements qui n'ont pas manque d'influer sur Ie secteur
energetique et sur la planification des ressources en energie.
Tout d' abord 11 convient de souligner qu' en general, les efforts
deployes par les pays africains en vue de diversifier et/ou
d'explorer leurs sources d'energie ont porte quelques fruits.
Outre les quatre grands pays afr1cains exportateurs de petrole
et membres de 1 'OPEP (Nigeria, Jamahiriya arabe libyenne, Gabon,
Algerie), plusieurs pays ont enr-eg t s t r-e une augmentation de leur
production de petrole. Parmi ceux-ci figurent l'Angola, l'Egypte,
Republique du Cameroun, Ie Zuire, la Cote d'Ivoire, Ie Congo
et la Tunisie. D'importantes reserves de petrole ont egalement
eta decouvertes dans un pays tel que Ie Soudan, par exemple.

8. Deuxiemement, par rapport a ce qui'il etait juste apres
l'independance, Ie secteur energetique a gagne en importance
dans la plupart des pays africains. De fait, plusieurs pays
africains disposent maintenant de ministeres de l'energie ou
de services bien structures pour traiter des questions et de
la planification energetiques. En outre, plusieurs etudes sur
l'energie ont ete entreprises dans plusieurs pays africains,
en particulier sous l'egide de la Banque mondiale et du PNUD.

9. Toutefois, s' 11 est vrai que tout cela a corrtr-I bue a amener
les questions energetiques au devant de )~ scene, il faut egalement
reconnaitre que les bouleversement r-ecemmen t enreg i s t.re s ont
contribue a masquer 1 'importance des proolemes energetiques.
Cette situation doit etre tres claire dans l'esprit des uns et
des autres faute de quoi, Ie probleme energetique en Afrique
risque d' etre r-eLegue au second plan, ce qui aurai t de serieuses
repercussions sur Ie developpement a long terme de la region
africaine dans son ensemble. Parmi les problemes qui ont contribue
a freiner la plan1fication et la gestion de I' energie sur Le
continent, Le premier qui v1ent a. I' espritest la cr-ise
socio-economique qui a frappe la region africaines au cours de
la perfode 1982-1985. La secheresse et les serieux problemes
economiques qui ont frappe pratlquement tous les pays africains
se sont tout naturellement traduits par un redeploiement des
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ressources humaines et financieres, Le pr-ooLeme priori taire etant
devenu celui de la survie des populations africaines. II fallait
donc mettre l'accent sur Ie secteur de l'alimentation et de
l'agriculture et les priorites nationales devaient etre redef1nies
en consequence. Le deux1eme frein au developpement de la
planificatlon et de la ges t Lon de I' energie decoule de la chute
recente des pr1x du pe t r-oLe qui a donne lieu dans certains pay
a l'allegement du lourd fardeau que constituaient les importations
energetiques. De fait, dans certains pays africalns, les prix
locaux du petrole on deja baisse, ce qui indique qu'on est
actuellement moins preoccupe par les problemes de conservation
energetique a long terme.

10. La presente etude couvre essentiellement la planification
energetique en Afrique, analysee a la lumiere de la situation
actuelle des pays africains. Tout en soutenant que les approches
interieures adop t ees en matiere de planification et de gestion
de I' energie etaient Le resultat des chocs petroliers et de la
flambee des prix des produits energetiques qui en a decoule,
I' etude cherche a etablir une relation entre les pr-obl.emee de
planification et de gestion de I' energie des pays africains et
les difficultes liees a des facteurs endogenes , Elle met un
accent tout a fait partlculier sur les sous-secteurs trop souvent
negliges du bois de feu et du charbon. La defini tien et la
justification de l'approche adoptee sont donnees a la Section
II. Apres la definition du probleme fondamental de l'energ1e
en Afrique, l'etude propose a la Section III un systeme d'analyse
des politiques energetiques fournissant des scenarios a long
terme sur les consequences des differents modes d'utilisation
de I' energie en Afrique et sur les possibili tes de substi tution
de l'energie du bois de feu et du charbon (et les consequences
d'une telle innovation), domatne qui revet desormais une importance
vi tale. Un exemple tres simple de l' application du systeme est
egalement donne. La Section IV presente certaines reflexions
sur la mise en oeuvre du systeme.

SECTION II. Definition du probleme actuel de l'energie en Afrique

11. L'actuelle crise socio-economique de l'Afrique et Ie programme
prioritaire adopte par la region afrlcaine font appel a un reexamen
lucide des pr-ob Lemes fondamentaux qui se posent dans Le secteur
energetique de la region. II ne fait aucun doute qu'ayantatteint
un point crucial de son deveLoppement , l'Afrique doit s'en~ager
sur la voie d'une mise en oeuvre plus rigoureuse et plus integree
de son pr-ogr-amme prioritaire de redressement economique couvrant
la periode 1986-1990. Cette necessite fait appel a la redefinition
des pr-obIemes energetique qui doivent etre pris en consideration
a court, moyen et long termes.

12. Pour les besoins de la presente etude, qui vise
essentiellement a proposer un sys t eme tres simple d' elaboration
de scenarios pour l'analyse des politiques energetiques des pays
africains, quatre aspects fondamentaux du probleme energetique



que vit Ie continent
l'importance relative
pays Ii l' autre. Les

5

ont ete identifies. II est evident que
de chacun de ces parametres differe d' un
quatre aspects evoques c r-oee eus couvrent

a) L'insuffisance des devises necessaires pour Ie financement
des importations d'energie;

b) Sa degradation de l'ecosysteme decoulant l'utilisation
a grande eChelle du bois de feu et du charbon;

c) L'inefficacite relative de l'utilisation de l'energie
dans le processus de la production en Afrique; et

d) La non-exploitation des immenses reserves energetiques
de la region.

13 . L~ nature
de 1 'equation
ci-dessous.

et l'importance de chacun de ces quatre elements
energetique africaine sont brievement analyses

2.1 Penuries de devises

14. En ce qui concerne la balance des paiements, la plupart
des pays africains continueront Ii connaitre des difficultes
structurelles pour le reste des annees 80. Parmi les facteurs
qui contribuent a cr-eer- cette tendance figurent le service eleve
de la dette. la faiblesse des recettes d'exportation et la forte
dependance des pays africain .; d 1 \ egard de cer-t.ames importations.
En ce qui concerne ce dernier facteur, les pays africains ont
recemment ete conf'r-on t e s a deux grands pr-otnemes , a savoir celui
de l'accroissement de la facture des importations de produits
alimentaires et, pour la maJeure partie des pays importateurs
de petrole celui du cout eleve des importations de produits
petrol1ers.

15 .. Le tableau 1 presente un recapitulatif de statistiques
relatives aux importations petrolieres de certains pays africains.
11 montre notamment que les importations energetiques ont
considerablement redui tIes reserves de devises de la majeure
partie des pays africains. En effet, au cours des annees 80
plus de 50 p. 100 des recettes d'exportation totales de plusieurs
pays africains ont ete consacr-es au financement des importations
petrolieres. II apparait ainsi qu'en ce qui concerne les
importations d'energie, Ie probleme des res sources en devises
revet une importance capitale pour 1es pays africains.

16. En faisant preuve d'optimisme, one peut soutenir que la
baisse .recente des cours mondiaux du petro1e contribue Ii attenuer
la gravite du prob1eme des importations energetique, eu egard
Ii la penurie de devises dont souffrent l' ecrasante maj or-Lte des
pays africa ins ; toutefois 11 faudrai t faire preuve de prudence
puisque les facteurs qui interviennent ici sont multiples. Tout
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d'abord il n'est pas du tout certainque la ba i s se des prix du
petrole sur le marche mondial va durer suffisamment longtemps
pour permettre aux pays africains de connaitre une stabilite
durable en ce qui concerne leurs ressources en devises. En second
lieu, il convient de reconnaitre que la consideration de l'energie
et les autres mesures d' ajustement des importations petrolieres
adoptees par plusieurs pays africains avaient deja ramene la
consommation petroliere a des niveaux tres bas, meme si dans
certains cas ce resul tat n ' avai t pu etre obtenu qu' au prix du
ralentissement de la production. II apparait ainsi que meme
si les prix des produits petroliers devaient demeurer relativement
bas, plusieurs pays pourraient se voir obliges d'accroitre Ie
volume de leurs tmpor-t.at i one de pe tr-o Le , en particulier durant
la phase critique de la relance de leurs economies non rr-ages ,
En t r-oI s Leme lieu, 11 est peu probable que les recettes
d'exportation de la majorite des pays africains augmentent de
man i.er-e significative au cours des prochaines annees . Tous ces
fai t tendent a demontrer que La pos I tion pr-ecaare des reserves
en devises de la plupart des pays africains ne connaitra
probablement pas une amelioration rapide du fait de la chute
des prix du petrole. De fait, les pays africains devraient
continuer a mettre au point et a poursuivre des politiques
susceptibles de reduire a long terme leur dependance a I' egard
des importations d'energie.

Table 1. Importations de petrole en tant que pourcentage des
d'exportation de certains pa s membres de Ia BAD (indice
du volume d expcr-va t ron entre parantheses, 1 = 100)

Pays 1970 1971 1973 197'4 1979 1980

Burundi 5.2 8.6 5.2 8.4 12.1 37.9
(84 ) (78) (90) (83 ) (107) (72)

Ethiopie 10.0 13.8 fL4 18.1 23.4 36.6
(90.3) (103.2 ) (133.8) (111. 4 ) (97.8) (95.5)

Cote d'Ivoire 3 f' 3.0 3.0 10.6 11.5 25 E
(n.d) (70.0) (87.0) (103.5) (101.5) (n.d)

Kenya 10.1 n.4 9.0 28.9 24.3 36.6
(87) (66) (116 ) (110) (99) (103)

J\lalaw1 10.7 7.8 9.1 12.3 20.1 19.1
(72.3) (80.3) (97.9) (97.1 ) (145.6) (167.6)
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Rwanda 5.5 6.2 6.8 13.5 12.1 22 E
(70) (74 ) (70) (53) (153 ) (88)

Senegal 6.0 10.0 10.9 14.8 23 E (n.d)
(88.1) (65.1) (70.1 ) (80.2) (n.d) (n.d)

Togo 4.8 7.3 7.8 5.8a/ 43.4 (n.d)
(196) (192 ) (174 ) (196 ) (194 ) (nd )

Tanzanie 9.2 11.2 13.1 34.9 31.6 56.6
(n.d) (n.d) (n.d) (n.d) (n.d) (n.d)

Haute-Volta n.d 27.4 31.6 25.9 44.6 52.3
(88) (73) (89) (94 ) (137) (135 )

E " Estimation (n.d) = donnees non disponibles

a/ Les recettes d'exportation du Togo pour l'annee
avaient plus que triple essentiellement en
l'accroissement substantiel des prix du phosphate.

1974
raison de

Source
Annuaire 1981.

FMI> Statistiques f'Lnanc t er-e s rrrtez-nat r ona.tes ,

2.2 La crise energetique et la degradation de l'environnement

17. II peut apparaitre paradoxal que les importations de produits
energetiques qui absorbent une part extremement importante des
recettes d'exportation des pays africains ne couvrent en fin
de compte qu' une portion inflme des besoins energetiques totaux
de la region. La structure de la demande energetique dans la
plupart des pays africains est telle que dans la majorite des
cas, plus de 80 p. 100 des besoins energetiques totaux sont
satisfaits par des sources traditionnelles d'energie, en
particulier Le bois de feu et Le charbon. La structure de cette
demande energetique est ex t r-emement; importante meme si les
planificateurs du' secteur energetique et les responsables des
pays africains 1 'ont dans I' ensemble toujours eoua-eat tmee , En
effet .elle affecte non seulement la viabilite des economies
africaines actuelles mais egalement la survie des generations
futures du continent. Elle doit par consequent etre mise en
relief pour que les systemes de planification energetique
eventuellement proposes aux pays africalns puissent tenir
pleinement compte de son importance.

a) L'intensification de
deforestation

la desertification et de la

18. II est alarmant de noter que chaque annee l'avancee des
deserts en Afrique redui tIes .terres agricoles de 60 000 a 70
000 km2. On assiste ains! a une destruction progressive de
l'agriculture en Afrique par la desertification, processus qui
affecte dlrectement la survie de plus de 60 millions d'Africains.
II est actuellement reconnu que les principaux facteurs qui
contrlbuent a l' acceleration de la desertification du continent
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sont la variabilite climatique et les pressions demographiques
sur la charge potentielle des terres. Jusqu'ici on n'a ~as encore
reussi a determiner de manLsr-e certains les facteurs a la base
des variations climatiques responsables de la secheresse. Certains
indices portent cependant a croire que la degradation rap ide
de la couverture forestiere n'est pas etrangere a ce phenomene ,
II aparatt egalement que la deforestation a grande echelle
decoulant de l'exploitation du bois de feu et du charbon constitue
l'un des principaux facteurs de la disparition de la couverture
naturelle des ecosystemes relativement fragiles qui carachterisent
plusieurs pays africains. On peut toutefois s'interroger sur
les relations qui existent entre ce phenomene de degradation
du milieu et les politiques energetiques poursuivies par les
pays africalns.

19. II se pose deux questions liees au rapport entre l'utilisation
de l'energie en Afrique et l'environnement africain. La premiere
a trait a la degradation de l'environnement provoquee par
l'utilisation abusive du bois de feu par la majorite des
populations rurales (dans la plupart des pays africains, elles
representent 70 a 80 p. 100 de la population totale. La deuxieme,
souvent negligee a trait a la difficulte croissante qu' eprouvent
les populations rurales et dans certains cas les populations
urbaines as' approvisionner en bois de f'eu ou en charbon en vue
de satisfaire leurs besoins energetiques pour la cuisson et Le
chauffage. Par exemple, selon certaines estimations plus de
20 p , 100 de la population rurale africaine vit dans dans des
zones serieusement deficitaires en bois de feu, et sont par
consequent confrontes a d'enormes problemes energetiques. D'autres
estimations indiquent que si les tendances actuelles de la deforesta­
tion et de la non-electrification des zones rurales devaient
persister, cela signifierait que pour plus de 60 p. 100 de la
population africaine les ressources en bois de feu seraient
insuffisantes pour satisfaire les besoins quotidiens aI' horizon
2000. Comme on Ie voit, ces problemes concernent directement
les planificateurs et les responsables du secteur energetlque
en Afrique.

b) L'association energie - agriculture

20. Le programme prioritaire de l'Afrique pour Ie redressement
economique (1986-1990) met fort justement I' accent sur Le secteur
agricole, au moins pour Le reste de cette decennie. Toutefois,
cela ne diminue en rien l' importance des autres secteurs dans Le
processus du developpement. De fait, il convient de souligner
que la dynamisatlon du secteur rural· passe neceasarr-ement par la
resolution des multiples problemes qui affectent la productivite
des populations rurales. L'un de ces problemes a trait au role
de l'energie dans la productivite des terres.
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21. Les cODsequences de ]0. degradation ctes terres et des sols
dEkoulant de La deforestation ont des ccns,5quences directes sur
la pr-oduc t Lv t t e agr i ccLe , :I:1. apparait a i n s L que pour assurer un
accroissement de la production et de la ~roductivlt6 agricoles,
au niveau souha i t.e , i 1 rmpor ; e de valoriser 1:). quali te, des terres
notamment par t ' irrigation et par 10. Lu t t e con t r-e la deforestation
qui aeceLer-e 1 'erosion des sc l.s e t La marcSr-alisation rles terres.

, , 'ILes planificateurs de l'energ:1e d0vrcnt par cons~q\lent e aborer
des politiques conc r-e t e s qui sez-v t i-on t de base .3. des strategies
agricoles appz-opr t de s, en vue d ' a s sur-er- Le redressen:ent des zones
rurales et d'accroltre leur productivit6.

2.3 InefficacHe de l'Afric:ue d2.ns l"-lt:ilisation de J'energie

22. Qu' on conu i der-e 1a consommart c-. c5nerg.4tique pat' hab1.tant ou
en termes abao Lus , i1 appar-a i t que La :r-egi0r! af'r-a ca t ne a Le taux
de conaomna t i cn energeti.que moyen 1" o Lus faible du mond-e Bien
entencu , cette situation de couLe du degre actuel de developpement
du contine qui se caracttrise a) par un faibJ.e niveau technologique
et un t aux de mecan a aat ton inadec,uat "Jt b) par des r-evs-nus trop
bas pour financer une consorr~ation energ6tique rlus importante.
De f'ait , 10. :na,jeure pa r t I e de l'~nergie l-ltilisec par l'Afr1que
dans Ie processus de 1a production est fc~rnie par la force
mus cuLaaz-e des hommos e G des an i.maux dans le cadre '::12 travaux
agricole et aut.i-es . 'I'ou t e f'o Ls , I' Afr t que doi t se dire que 81 ella
veut entrer dans la modern:! te avec :'.a mecanisat10n agr-Lco Le et
l'industrie Lcur-de , i1 111:l f'au t ac cr-oi tr-e sa con somma t r cn d'€:1ergie.

23. Urie ana Lys e deu t endanc e ac'cuell'2s revele que l' utilisation
de l'energie dans le processus de In production en Afrique se
car-ac.cer-t se par une ineff'icaci.te alarmante, quoique generalement,
sous-res t amee par les responsables. De :a.1t, 11 convient de noter
que dans la p1upart des pays africains les ac cr-o r s s emen t s g Lobaux
de 10. consomma c t on d ' enc"gie commer-c LaLe ne s e traduisent pas par
un accroissement automatique de la production de biens et services.
Par exemple, 1e Burkina Faso enreg1stre depuis 1973 un accroissernent
annuel de plus 10 p. 100 de s os i.mportatioP3 de pe t r-oLe mais son
produit nationfll brut du P2:/s demeure en Etagr.ation en tsrmes reels.

24. Une analyse sectarie1le de 1 utilisation de l'energie
commerciale mor. t.r-e que le. maj eure par t i c de net ce ressource (p Lus
de 80 p. 100) est consommee dans ::'2S secteurs 0.e l' J.ndustrie et
des transports. l' 3.gricu}'cure, qui r-epr-e sen t e plus r:'? 30 p , 100
du PIB de 10. majeure part.t o des pays F,fri{;uin,s, utD.',se moins de
10 p. lOG de } 'energ~2 nOfficcrniale totale. Toutefois, en depit
du fait que l'industrie africaine est eJ1cor~ peu d~vc!oppee. et
qu ' elle port eo essentie J.Lemer.t. sur les pr-odui, ts .nanut'ec t ur-e s , la
structure generale de l'lntensite energet.lque est telle que l'Afriquci
utilise plus d ' energie per Imite de va l.eur- a j ou t ee manurac t uree
que les pays Lndus t.r-LaIlsc s . J1 a ete d 4montre dans una etude
qu'un pays tel que Le Kenya qU.i.'Eporte La ma.jeure par-t i e de son
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energie, utilise 1145 tonnes metriques d'equivalent-petrole par
million d e dollars C!.-, valeur aj ou t e e manut'ac cur-ee , Les chlffres
correspondants pour des pays t e Ls que J.' Allemagne de I' Ouest et
la France sont r-e sp ac t t vemen t de 805 e t de 825 tonnes metriques
d'equivalent-petrole par million de d ,llars de valeur ajoutee
manufacturee. Une telle tntensit~ energetique du secteur
manufacturier de l' Afrique s Lgn xI'Le que La consommat t on energetique
du continent va connaltre un ac:croissement rapide avec
l' intensification des efforts des r-ays at'ruca i ns visant a etabllr
des industries lourdes tell~s que la siderurgie. les industries
chlmiques, etc,

25. Le secteur du t.r-an spor-t ae car-ac t e r-t s e par la meme Lnt ens t t e
d'energie que i.e sec ceur industriel, etant donne que l'etat du
materiel de tra~sport3 ~t de~ route~ dans la plupart des pays

f ' '1 Ia ricains est t e I CpG la cons orxne t i on energet que par passagers km
ou tonnes/krn est sup ir t eur-c £1 J.a con sonmat.Lcn ncrmale.. En out.r-e ,
Le pare automobile a i'r-Lca i n se.nbLo (~t.r.e car-ac t er-Ls e par la prsence
de veh i cu Le s a forte ccns cmmat Lon d' e s aerice tels que les pick-ups,
les fourgonnettes po~r passuser3, etc. Etant donne Ie niveau eleve
des Investissements a~tl1els cffectues par l'Afrique dans Ie transport
routler par rapport aux reseaux de t~a~spo~t ferroviaire, la demande
future d ' erier-g te du se cteur- des t r-anspor t s va vraisemblablement
augmenter dans un proche aven t r- .• en par-t I cuLter- 'wee Le developpement
du commerce intra-a,f;'i cain. Les p Lan i ficateurs de l' energie doivent, ,.... , 11' ,par consequent se pl'eparer a parer a une tell e eventua te et a
proc~der A liav~nce nux ajust~ments 5trat~gique8 requis.

2.4 La non-exploitation d03 ressources energetlque de l'Afrique

26. L'Afrique d f spos e
peut exploi te en vue
c I-rde s sus , Selon J.es
l' Afrique se pr-e scnten t

d'imp':n·tantes
d' at t cnuer- la

e s t.tmat Lons ,
comme S')j.t :

" ,r-e s sour-c e c energetique qu elle
gravi te des pr-ob Leme s evoques
les reserves energetlques de

i)
11)

i11)
Iv)
v)

vi)

Charbon
petroJ.e
Gaz ria t ur-e L
Uranium
'I'hor-Lum
llydr'o-electricite

)11,1 milliards de tonnes
57,8 m11.1~Rrds de bar11s

1E9":'23 milliards de pied
1,35 rn i Ll.Lan de tonne"
26 DOD t orme s

.- 2no cue ~,;,·r

cubic

27. En outre, l'Af,~i~Fle di",pcl"e d'\m imr.>0rtant potentiel en ce
qui concerne Le s t y pe s d t ener~ic' enurlieres ci-cles50u~ ~

i)
11)

iii)
iv)
v)

Energie
Ener-g i e
Enp.rgie
Scht 5 t.J
Biogaz

'I .geot "lerr.:lque
ao Lai r-e
~o:.i~;nn~

bl tt~:,ln(:;ux e t sables asphaltiques
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28. Naturellement, Le fait d'avoir des reserves ne constitue pas
un pr-obLeme , Ce qui constitute un pr-obLeme , c'est Le fait de ne
pas exploi ter ces reserves qui auralent pu perrnettre de resoudre
les autres composantes de la crise energetique en Afrique. Par
exemple, l' Afrique importe aujourd' hui d' importantes quanti tes
d'energie cornmerciale et conna!t egalement une deforestation massive
pour satisfaire les besoins energetiques des couches desheritees
de ses zones rurales et urbaines; pourtant. el1e dispose d'un immense
potentiel hydro-electrique qui n ' a presque jamais exp Lo f t e ,
L'expansion de la production hydro-electrique et son utilisation
auraient sans aucun doute contribue a attenuer Ie probleme des
devises consacrees a l'importation de l'energie et celui de la
deforestation decoulant de l'utilisation du bois de feu. II convient
de noter qu'en 1983, la part de l'energie hydro-electrique dans
la production d'energie cornmerciale totale etait inferieure a 7
p. 100. se situant autour de 21L 421 millions de Kw seulement.

SECTION III. Un systeme d'analyse des politiques energetiques
des pays africalns

29. Tout systeme d'analyse des politiques energetiques adoptees
dans les pays africains devra d I une marn er-e ou d I une autre prendre
en consideration les principaux elements du probleme energetique
tel qu'il a ete decrit a la Section II. Le systerne propose iCl
est un systeme de reference qui s'adapte tout particulierement
a la situation africaine et qui a pour caracteristique d'etre
.facl1ement modifiable pour s' appliquer aux condi t i ons specifiques
des pays africains. qu'il s'agisse de pays lmportateurs ou de pays
exportateurs de petrole. De fait, tel qu'il estcon~u dans la
presente etudel l Ie systeme a pour but de permettre auxresponsables
de proceder a des choix appropries sur la base des criteres suivant$:

a) La minimisation de la composante devises des importations
energetlques

b) La minimisation de la degradation de l'ecosysteme decoulant
de l'utl1isation du bois de feu et du charbon

c) La maximisation de l'efficacite de l'energie utilisee

d) La maximisation de l'utilisation
energetiques disponibles dans les pays africalns.

des res sources

II La premiere methode dite du "ays t eme de reference" a ete mise
au point au Brookhaven National Laboratory en 1971 aux fins de
l'evaluation de la recherche-developpement sur l'energie.
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3.1 Description uu syteme

30. Le systeme est concu pour r-epr-eaent.er- tous les secteurs qui
utulisent l'energie; il decrit la demande estimative d'energie.
des techniques de transformation de l'energie. les melanges de
combustible et les res sources energetiques requises pour satisfalre
les divers types de demande. En tant que tel, 11 peut etre presente
sous la forme d ' une mosaique de niveaux semblable Ii celIe decrite
ci-dessous :

Niveau 1: Secteurs utilisant l'energie

31. Les differents secteurs utilisant l'energie sont definis Ii
ce nive ....u comme etant : 1. l' agricul ture, 2. l'industrie, 3. les
transports, 4. les. autres services, 5. les menages.

32. Ces niveaux pourraient etre sUbsdivises en sous-niveaux en
vue d'une desagregation objective des secteurs. Par exemp Le, les
subdivisiuns ci-dessous pourraient etre envisagees :

Agriculture
- Agriculture rurale

- Fermes d'Etat

- Fermes commerciales

Industrie

- Industries legeres

- Industries lourdes

- Construction

Transport

- Transport commercial routier

- Transport routier pr1ve

- Chemins de fer

- Transports aeriens
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Autres. services

- Servies gouvernementaux

- Autres

~1enages

- Menages ruraux

- Menages urbains

Niveau 2: Activites utilisant l'energie dans chaque secteur

33. Pour chaque secteur ou subdivision sectorielle defini au niveau
1, une serie d'activites utilisant l'energle est definie au nlveau
2. Par exemple, pour Ie secteur des menages, la definition suivante
des activites pourrait etre envlsagee tant pour les menages urbalns
que pour les menages ruraux.

Cuisson et chauffage (80 t.e.p.)
Eclairage (30 t.e.p.)

Nlveau 1.

r~enage

Secteur
Rural

Urbain

-,-

Niveau 2. (activite)
Cuisson (60 t.e.p. par
Eclairage (10 t.e.p. par

menage)

menage)

f Diverses utilisations d'appareil
(10 t.e.p.)

A ce niveau, l' energie de base Bij neces aa fr-e pour chaque activite
(aij. (dans Ie secteur i) devrait etre definie suivant l'exemple
donne entre crochets.

Niveau 3 : Technologies et sources d'energie utilisees

34. A ce niveau, les technologies et les sources d'ener~ie utilisees
pour les diverses activites prevues au nlveau 2 sont deflnls. Pour
chaque activite du niveau 2, les differentes sources d'energie
sont definies. Par exemple pour Ie sous-secteur urbain, les diverses
sources d'energie utllisees pour les trois activites identifiees
se presenter comme suit :
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Niveau 1 Niveau 2 Niveau 3 fjk ek
bois 0.2 0.25

1 solaire 0.0 0.40
Culsson t= charbon 0.6 0.25

Menage gaz 0.1 0.80
urbain electricite 0.1 0.80'--

Eclairage Petrole 0.4 0.50--
i__ electricite 0.6 0.90

solaire 0.0 0> 40
Appareils solaire 0.0 0.40

--

'- electricite 1.0 0.90

35. En associant chaque source d'energie utilisee a un type de techn­
ologie (par exemple fourneau a charbon), une efficacite ek peut etre
definie pour chaque type d'energie. La distribution entre les

differentes sources d'energie pour une activite donnee est egalement
definie au niveau 3, tel que donnee par fjk' Notons que pour chaque
activite, la somme des frequences est egale a 1.

Niveau 4 : Demande d'energie

36. On obtient a ce niveau, la demande totale relative a un type
particulier d' energie pour les differentes activi tes et pour tous
les secteurs. On voit facilement que cette demande s'obtient comme
suit

Pour une activite j dans le secteur (ou sous-secteur) i
La demande de base est egale a Bij
La demande de base est venti lee entre les sources d' energie par
l·?s frequences fkjk : Par consequent,

Pour la source d'energie k, la demande de base

Bijk = Bij x fijk
Mals l'efficacite de l'utilisation de ce combustible dans l'actlvite
j dans Ie secteur i est de eijk

La demande
l'activ1te j dans
Dijk = Bijk/eijk

effective Dijk de cette source d'energ1e
Ie secteur 1 est donnee par l'equation

pour

faisons la somme de toutes les ac t LvI t.e s j pour tous les
(ou sous-ieec t eurs ) t , la demande en energie k s' exprime

81 nous
secteurs
a1ns1 :

Dk = I 2J Dijk = f" ""J B1j t fijk
e1jk
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Nlveau 5 : Definition des contraintes

37. Aux niveaux 1 a ~; Ie, systeme couvrait la demande et sa
structure detaillee par source d'energie/technologie actlvite et
secteur. Cette couverte detalilee revet une importance vitale
parce que, a l'heure actuelle, l'equation energetique en Afrique
caracterlsee par une offre insufflsante et determinee par la demande.
II nous faut maintenant examiner comment Le systeme tient compte
des contraintes relatives a l'offre.

38. Apres la determination de la demande energetique pour chaque
source d' energie k au niveau 4, les obstacles qui s' opposent a
La satisfaction de ce n Lveau de la demande sont lntroduites au
niveau 5. Plusieurs contralntes pourralent etre conslderees lci
mals si l' on s ' en tient a la definition du pr-obLeme fondamental
de I' energie en Afrique donnee plus haut, deux contraintes
essentielles doivent etre integrees dans Ie systeme. II s'agit
tout d' abor-d , La penur re de devises puis de la degradation de
l'ecosysteme. Nous allons examiner chacun de ces deux probleme
separement.

La contrainte de devises (contenant les depense en devises
consacrees a l'energie dans un plafond fixe

39. Supposons qu ' un pays qui importe certaines sources d' energie
souha t te reduire ses depenses en devises jusqu'a un certain niveau.
Soit Mmax ce niveau. Le sys t.eme doit alors engendrer u~e demande
energetique telle que pour tous les combustibles importes ~k, Ie
cout en devises soit inferieur ou egal a Mma x .

ou pm est Ie
Mma x ~ z:: D P
cours mo~dialkdu combustible importe Dk'

40. Lorsque cette condition fait defaut, la simulation du systeme
dolt etre r-ecommencee avec un nouveau fi.lk. eijk et Bi,Jk' a) Les
modif1cat~ons . du f i jk definissent les aiverses sube t J'tut Lons de
sources energetiques qui s'effectuent pour que les economies de
devises puissent se realiser au niveau souhaite.

b) Les modifications de eij~ deflnisse~t l'efficacite que
Ie pays vise a atte~ndre en vue de realiser des economies de devises.

c) Les modifications de bijk definiront les mesures de
conservation (autres que l'accroissement de l'efficacite) que Ie
Gouvernement devra mettre en oeuvre pour ne pas crever Le plafond
de ses avoirs en devises.

41. Il est evident que les modifications individuelles ou
collectives de ces trois parametres devront obe t r a des cri teres
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de factibilite et doppor-tun t t e , Cela signifie qu'l est neces saLr-e
de faire appel a un planificateur de l'energie pour determiner
les options les plus appropriees pour contourner la contrainte.
Slgnallons a cet egard que Ie systeme offre aux planificateurs
plusieurs scenarios differents d'acces facile.

(parl'ecosystemedeLa contrainte
deforestation)

42. Cette contrainte a trait a I' ut1lisation du bois de feu et
du charbon et de ses effets sur la couverture forestiere et vegetale.
Elle s' applique au niveau et aux taux de deforestation decoulant
d' une certaine utilisation des sources d ' energie. Si I' on defini t
Le taux Minium de reboisement souhai te pour un pay comme etant
de R hectaures/an, on pourra logiquement poser R comme etant Ie
taux maximum auquel la deforestation decoulant de l'utilisation
du bois de feu et du charbon peut etre toleree. Ainsi, apres avoir
converti la demande du sys t eme en bois et en charbon en hectares
de forets a consommer Hf, on formule la contrainte comme suit :

R;; Hf (ou et Hf sont expr tmes en hectares de forets par annee )

En utilisant une certaine structure de la demande d' energie, on
trouvra que si Hf est inferieur a R, c' est Le systeme doi t etre
repris et des ajustements de fijk. eijk et Bijk effectues

i) Les modications de fijk auront trait a la substitution
du bois de feu et du charbon par d ' autres sources d' energie par
exemple l'electrification des zones rurales. Cette substitution
donnera lieu a l'utilisation de plusieurs scenarios pour trouver
Ie taux d'electrification des zones rurales qui sera necessaire
pour friner et renverser la tendance de la deforestation. Les
effets des autres options politiques telles que l'interdiction
du charbon peuvent egalement etre analyses en posant que fijk est
egal a 0 pour Ie charbon.

ii) Les modifications de eijk auront trait aux options
poli tlques visant a accrottre I' eff'"icaci te du bois de feu et du
charbon par Ie biais d'une amelioration technologique. A cet egard
l' analyse de l' effet de l' introduction de nouveaux fourneaux sur
la deforestation dans les zones rurales d'Afrique pourrait s'averer
digne d'interet.

43. Au niveau 5, plusieurs autres scenarios peuvent etre analyses
y compris :

i) Les avantages eventuels de l'exploitatlon de certaines
reserves de charbon, de tourbe etc. par exemple. Un tel scenario
permettrait aux pays africains d' acquer-Lr les renseignements
neces ean-es pour maximiser I' utilisation des reserves energetiques
de la region;
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ii) Les avantages eventuels de l'adoption de sources nouvelles
et renouvelables d' erier-gLe telles que I' energie solaire> l' energie
eolienne et l'energie verte;

iii) Les domaines qui se pr-e t en t a I' amelioration de
l'efficacite et de la conservatin de l'energie et Le s effets d'une
telle innovation sur l'utilisation de l'energie dans Ie pays.

3.2 Illustration de l' application du systeme : Demande des menages
en energie et deforestation au Rwanda .. Evaluation preliminaire

44; Pour illustrer les possibilite d'application du systeme et
de l'utilisation possible du modele par les analystes des politiques
energetiques> un exemple tres simple est donne ci·'dessous. L' exemple
se conde'sur les donnees preliminaires disponibles sur la structure
de la ccnsommat.ion energetique des menages du Rwanda en 1980. Des
scenarios ont ete utilises sur ordinateur (avec un modele base
sur Ie systeme decrit precedemment) pour simuler les effets de
la structure de la consommation energetique sur Ie taux de
deforestation du Rwanda. Les resultats des scenariQS et des
consequences politiques sont resumes ci-dessous :

Demande d'energie des menages et deforestation au Rwanda

1. Structure de la demande energetique de base - 1980 (e. b. fl par
annee et par tete, kg)

Zones
rurales

a) Cuisson 49.0

b) Eclairage 0.25

c) Appareils

d) Total 49.25

l/ Equivalent, bois de feu

Centres
ruraux

60.2

0.')2

60.72

Zones
urbaines

81.12

1. 70

4.0

86.82

Total

190.J~

2.47

4.72

196.79
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2. Scenarios des populations - Consommat ion rte boi s de feu en l' an
2000 (m , kg)

Scenario

a) Fe:t.ble
b) ~loyenne

c) Elevee

Zones Centres Zones
rurales ruraux urbaines

3539.9 182.6 607.0

4302.7 21.7 809.4

4740.3 295.6 422.0

Total

4329.5
5333.8
6457.9

Note: L'elasticite de la demande en bois de feu concernant
la population est superieure a 1,0

La part de la demande des zones urbalnes en bois augmente
tres vite avec l'int2nsification de l'accroissement de la
population et de l'urbanisatlon.

Consequences po11tiques

1. L'accro1ssement de la
deforestation superieur
population.

population entraine un taux de
a celui de l'accroissement de 1a

2. Les prop;rammes de lutt<;! <)ontre 1a deforestation doi"ellt
vlser Le secteur rural. Quant aux programmes concernant
Ie secteur urbain leur importance devrait etre fonction
du taux d'accroltiGembnt et d'tirb&nlsati~n de la population.

3. Scenarios des moyens d'actlon
en l'an 2000 (m. kg)

Conson~ation de bois de feu

Adoption de
fourneaux
ameliores

Zones
ruralt':8

Centres
ruraux

Zones Total Pour-
urbaines centage

d'economie

a) Adoption lente
• Adoption en zone
urbaine
seulement (50 p. 100)

Adoption en zone
urbaine

(50 p.lOO)

4302.7 221. 7 712.9 5237.3 1.8
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Adoption de Zones Centres Zones Total Pour-
fourneaux rurales ruraux urbaines centage
arnel10res d d'econornie

AdoptIon en zone
rura1e
(25 p. 100) 3865.8 205.7 712.9 4784.4 10.3

b) Adoption rap ide
Adoption en zone

urbaine
seulement (50 ) 4302.7 221. 7 616.6 5141. 0 3.6
Adoption en zone

u:rbaine (100 p. 100) 3429.Q 189.7 616.6 4235.3 20.6

Adoption en zone
rurale (50 p. 100)

Note L' effet des programmes de vulgarisation de fourneau
ameliores sur les economies de bois de feu dans
les zones urbaines est tout ill fait marginal

Consequences politiques

Les programmes d'introduction des fourneaux ame1iores
devraient essentiellement viser Ie secteur rural.

Pour lutter de man.rer-e efficace contre la deforestation
due ,11 l'utilisation du bois de feu; de nouveaux fourneau
ameHores doivent etre immediatement mis au point, en
particu11er dans les zones rurales.

4. Scenarios de l'efficaclte - Consommatlon de bois de feu en l'an 2000
(m. kg)

Efficacite Zones Centres Zones Total Pour-
rurales ruraux urbaines centage

d'economie

E de 1a combustion
• l'air librea

0.3 3011. 9 155.2 740.0 3907.1 26.7
0.08 2007.9 103.5 686.1 2797.5 47.5

E de la combustion
dans les fourneaux
trad1tionnels

0.05 4302.7 221. 7 693.6 5218.0 2.2
0.10 4302.7 221. 7 616.6 5141. 0 3.6
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Consequences politiques

L'impact d'un leger accroissement de l'efficacite de
La combustion a I' air libre sur la conaommat t on de bois
est plus important que celui de l'introduction d'un nouveau
fourneau.

L'impact des efforts visant a ameliorer
des vieux fourneaux sur la consommation de
est tout a fait marginal.

l'efficacite
bois de feu

5. Efficacite du fourneaua charbon
feu en l'an 2000 (m. kg)

Consommation de bois de

E des fourneaux
Centres
ruraux

Zones Total
urbaines

Pour­
centage
d'economie

0.33
0.35
0.40

3429.0
3292.6
3040.1

189.7
184.8
175.4

616.6
592.0
547.0

4235.3
4069.4
3762.5

3.9
11. 2

Consequences politiques

de. 1 t efficac.1te des .f.ourneao: 8. charbon
effet notable 5l:.I' La lutte ccnez-e Ia

L'accroissement
peut avoir un
deforestation.

II serait souhaitable que les programmes de fabrication
de nouveaux fourneaux soient coordonnes aux efforts

visant a accrottre l'efficacite des fourneaux existants.

Consequences globales sur les politiques adoptees

Ie Rwanda ne
consommation
a 1 'horizon

Quel que soit Ie programme adopte,
pourra vraisemblablement reduire sa
de bois de feu de plus de 40 p , 100
2000.

Outre les mesures de conservation du bois de feu et quel
que soit Le suc ces de celles-ci, Le Rwanda doit mettre
en oeuvre des programmes de reboisement a grande echelle.

... .
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SECTION IV. Reflexions sur la mise en oeuvre du systeme

4.1 Donnees requises

45. Les variables du systeme presentees a la Section III font
clairement ressortir que la mise en oeuvre du systeme fait appel
a un certain nombre de fonnees qui ne sont pas disponible
immediatement dans la plupart des pays africains. Il est clair
cependant que l' efficacite . des systeme d' analyse de poli tiques
repose sur 1a disponibi1ite de donnees qua1itativement et parfois,
quantitativement adequates.' On est donc fonde a etudier les
moda1ites de 1a collecte des donnees relatives au systeme propose
dans les pays financierement demunis.

46. Tout d'abord. les ministeres ou les departements de l'energie
doivent amener les responsables nationaux a reconnaitre que
la comprehension de 1a structure de 1a demande et de I' offre
en energie dans leurs pays respectifs revet un caractere urgent.
Ce1a devrait etre relativement facile etant donne la gravite
des consequences de la crise energetique evoquee dans la Section
II, c'est a dire les penuries de devises, la degradation de
l'environnement, l'inefficacite de l'utilisation des ressources
energetiques et la non-exploitation des reserves energetiques.
Avec des responsables, mieux avertis les planificateurs de
l' energie ont plus de chances de voir abourtlr leurs demandes
d'asslstance financiere adressees aux autorites nationales ou
aux organismes d'alde etrangere, en vue d'entreprendre des etudes
determinE!es sur l'offre et la demande en ener>gie. Les sujets
Ii couvrir pour obtenir une base de donnees appr-opr-t ee en vue
de la mise en oeuvre d'un systeme elabore de politiques
energe~iques comprendront notamment

a) l'inventaire des ressources energetiques commerciales;

b) les couts de l'energie et leurs consequences;

c) ra
secteurs de
particulier
d'energie;

structure de
la production
I' efficacite

l'utilisation de l'energle dans les
et dans 1es menages, y compr>is en

des technologies et des sources

d) l'utilisation de bois de feu et ses consequences sur
l'ecologie nationale.

47. Deuxtememen t , les institutions d'enseignement des pays
africains devraient jouer un role plus important dans la
production et l'analyse des donnees relatives aux problemes
de developpement. Les ressources des mlnlsteres de l' energie
des pays du continent e t ant. d' une man i er-e generale relativement
limitees. il faudrait que ces departements etablissent
Immedlatement des relations de travail avec les universites,
les institutions de recherche et les etablissements techniques
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et avec toutes autres structures appr-opr-Lees pour mener
conjointement des etudes qui permettront d' obtenir La base de
donees necessaire pour la planlfication nationale de l'energie.

4.2 Utilisation du systeme sur l'ordinateur

48. En vue de son utilisation effiective par les pays concernes,
Ie systeme propose devrait etre absolument informatise. La
CEA travaille actuellement a l'informatisation interactive du
s~5teme qui devrait etre disponible en langage FORTRAN et BASIC
des 1987. Ces travaux permettront notamment aux pays interesses
de l' utiliser sur de petits ordinateurs personnels. Ces pays
devraient par consequent commercer des maintenant a travailler
a la collecte des donnees et a l'elaboration du systeme de base.
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Annexe 2: Variables representatives du systeme

Secteur/Sous-secteur r1esure Appareils utilises Autres variables/Contraintes

Indl..[trie
S:derurgie

P,Llochimie

CiEIE nt
Autres grandes

irdustries
Pe"ltes industries

rt;rales

Transports
PasEagers-Auto

riarl time, .
.e r aen

Routfer (Camion)

"'erroviaire

Dipellne

,:,gri.culture
Preparation des

terres

irrigation

Henages urbains
C...::'sson

Eclairage
Electrique, divers

Production (tonnes)

Production (tonnes)

Production (tonnes)
Produc~ion (tonnes)

Production (tonnes)

Passagers/km

Navire Km
Passagers/km

Tonnes/km

Tonnes/passagers/km

debit, barils/jour

Tracteur/km

Pompe/heures

Nombre de menages

Nombre de menages
Nombre de menages

Appartenance des
appareils

Haut-fourneau (coke)
Traltement a chaud
Charge d'alimentation
Traitement a chaud
BrG.leur
Traitement a chaud
Transmission electrique
TOllS appareil

Moteur a combustion
interne

Diesel
Moteur a combustion
interne : avion
Diesel, moteur a

combustion
Di~sel, transmission

electrique
Pompe, diesel,

electrique

Moteur de combustion
interne

p-:r:r:e a diesel
P r electrique

Fourneaux, gaz, petrole
electrique

Lumieres electrlques
Moteurs. appareils
electriques

Projecllcr de la capacite

Projection de la capacite

Projection de la construction
Valeur ajoutee industrielle

Population rurale

Population, revenu disponible
km de routes devises

Passagers par rapport a fret

Projection de la capacite

Nombre de tracteurs

Production agricole
Nombre de pompes

Taux de deforestation

Revenue disponible
Revenue disponlble



i~cteur/Sous-secteur

. ,henages ruraux
CUlsson

Eclairage

r,orum rce------
E:18:rage et appareils
..;l:i.m:' t i sation

Cuisson

Sel"' ices muni c t paux
o;cll1.rage
Au \;l es

l1esure

Nombre de menages

Nombre de menages

Nombre d'etablissements
et/ou superficie
Nombre d£etablissements
et/ou superficie et
saturation
Nombre de restaurants

Population urbaine,
saturation

Population urbalne,
saturation

Appareils utilises

Fourneaux, petrole
et lampes a gaz et
lampes electrique
non commerciales
Electrification

rurale

Moteur a. vapeur

Fourneaux, gaz et
electrique

Lampes; flores­
centes et
incandescentes
Pompes, etc

Autres variables/Contrainte

Taux de deforestation

Electrification rurale

Valeur ajoutee du secteur

Valeur ajoutee du
secteur (y compris Ie

tourisme)

Budgets municipaux




